
CHAPITRE 186

Loi constituant en corporation la Compa-
gnie de chemin de fer Cartier

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que les pétitionnaires aux
présentes désirent exploiter un che-

min de fer d'un endroit situé au ou près
du fleuve Saint-Laurent, au voisinage ou
près du voisinage de Shelter Bay, dans le
comté de Saguenay, à la région de Mount
Wright, dans le comté de Saguenay, avec
embranchements jusqu'aux régions de
Mount Reed et du Lac Barbel (ci-après
appelé "ladite ligne de chemin de fer"); et

Attendu que la Quebec Cartier Mining
Company qui, ainsi que ses successeurs et
ayants droits, sont ci-après appelés "la
compagnie minière et les pétitionnaires
nommés à l'article 1 de la présente loi, ont,
par leur pétition conjointe, demandé
qu'une compagnie soit constituée en cor-
poration, entre autres choses, pour exploi-
ter une ligne de chemin de fer et qu'il est à
propos de faire droit à la demande de
ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Lloyd J. Severson, de Montréal,
administrateur, Jean Paul Drolet, de la
cité de Montréal, ingénieur-minier, Wen-
dell H. Laidley, de la cité de Montréal,
avocat et conseil de la Reine, et Jacques
de Billy, de la cité de Québec, avocat et
conseil de la Reine, et tous autres qui
dorénavant deviendront actionnaires de
la compagnie, constituée en corporation
par les présentes, sont déclarés constitués
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en corporation sous le nom de Compagnie
de chemin de fer Cartier, en anglais Cartier
Railway Company (ci-après nommée "la
compagnie de chemin de fer").

2 . Les personnes nommées à l'article 1
de la présente loi seront les directeurs pro-
visoires de la compagnie de chemin de fer.

3 . Le capital initial autorisé de la
compagnie de chemin de fer sera de deux
millions de dollars ($2,000,000.00) divisé
en vingt mille (20,000) actions de cent
dollars ($100.00) chacune.

4 . Conformément aux dispositions du
paragraphe 27° de l'article 9 de la Loi
des chemins de fer de Québec, le capital
autorisé de la compagnie de chemin de fer
pourra être augmenté de temps à autre
par règlement de la compagnie.

5 . Le bureau principal de la compa-
gnie de chemin de fer sera dans la ville de
Mont-Royal ; il pourra être changé pourvu
qu'il demeure dans la province de Québec.

6 . L'assemblée annuelle de la compa-
gnie de chemin de fer aura lieu dans la
province à la date fixée de temps à autre
par règlement de la compagnie.

7 . Le bureau de direction sera d'au
moins trois et d'au plus neuf directeurs,
tel que prévu de temps à autre dans les
règlements, une majorité desquels for-
mera quorum.

8 . Une assemblée générale des action-
naires de la compagnie de chemin de fer
sera convoquée en tout temps après l'a-
doption de la présente loi par deux des
directeurs provisoires et tenue au lieu, et
à la date qu'il fixeront dans la province de
Québec, afin d'adopter ou de confirmer
les règlements de la compagnie de chemin
de fer, d'élire les directeurs et de voir à
toute autre affaire mentionnée dans l'avis
de convocation de l'assemblée.

9 . Tous les avis d'assemblée générale
ou spéciale des actionnaires de la compa-
gnie de chemin de fer seront par écrit, men-
tionnant la date, le lieu et le but principal
de l'assemblée. Ces avis seront signés
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par le secrétaire de la compagnie, ou
toute autre personne désignée par les
directeurs, selon le cas, et envoyés par
la poste ou autrement à la dernière
adresse donnée, à chacun des actionnaires
de la compagnie de chemin de fer, tel que
prescrit par les règlements. Néanmoins,
les règlements de la compagnie de chemin
de fer peuvent pourvoir à ce que les assem-
blées des actionnaires soient tenues sans
avis préalable, pourvu que tous les ac-
tionnaires soient présents en personne ou
par leur fondé de pouvoir, ou que tous
les actionnaires, personnellement ou par
leur fondé de pouvoir, signent une attes-
tation écrite de leur intention de ne pas
exiger d'avis relativement à la date, au
lieu et au but général de telles assemblées.

1 0 . Les pouvoirs conférés aux pétion-
naires dans les ordres-en-conseil qui les
concernent sont déclarés valides et légaux.

1 1 . La compagnie de chemin de fer
peut acquérir par bail, transporter ou
acheter tous ou quelques-uns des droits,
titres et intérêts de la compagnie minière
dans et sur lesdits terrains et ladite ligne
de chemin de fer et les terrains acquis aux
fins d'icelles et toute et chacune des parties
d'iceux, aux termes et pour telle considé-
ration en actions ou valeurs de la compa-
gnie de chemin de fer (que la compagnie
de chemin de fer est par les présentes auto-
risée à créer et émettre) ou en argent tel
qu'il pourra être convenu entre eux.

Sujet à l'approbation préalable du lieu-
tenant-gouverneur en conseil et aux con-
ditions par lui fixées, la compagnie minière
peut engager et poursuivre toute procé-
dure en expropriation et toutes autres
procédures, accomplir tout autre acte ou
chose qui pourrait être nécessaire, appro-
priée ou considérée recommandable soit
quant à l'acquisition de terrains, d'inté-
rêts ou de droits sur des terrains ou de
tout autre actif et prendre n'importe
quelle mesure ayant pour but la cons-
truction ou l'achèvement de ladite ligne
de chemin de fer.

1 2 . La compagnie de chemin de fer
est autorisée à exploiter une ligne partant
du canton Le Neuf, comté de Saguenay,
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puis de là, allant dans une direction ouest
jusqu'au sud du lac Walker; de là, dans
une direction générale ouest et nord et
remontant la vallée de la Rivière aux
Rochers Ouest jusqu'à sa source, et son
prolongement jusqu'à la rive nord du lac
Bourgeois; de là, longeant le grand et le
petit lac Coatibi et la vallée du tributaire
nord-est de la rivière Toulnustouk et son
prolongement jusqu'au petit lac Mani-
couagan; de là, le versant sud-ouest de ce
dernier et son prolongement vers le nord-
ouest jusqu'au delà du cours principal de
la rivière Hart Jaune, aux environs de la
latitude 51° 50' et de la longitude 67° 50';
de là, d'une part, la ligne principale jus-
qu'au Mont Wright, dans une direction
nord et cheminant de part et d'autre du
bassin de la petite rivière Manicouagan et
de la rivière aux Pécans et, d'autre part,
deux embranchements dont l'un dans une
direction ouest jusqu'au lac Barbel et
l'autre, dans une direction nord, jusqu'au
Mont Reed et dont la jonction avec le
premier embranchement est à environ
3½ milles à l'ouest de la ligne principale.

1 3 . Une distance d'au moins cent
cinquante (150) milles de ladite ligne de
chemin de fer, partant du voisinage de
Shelter Bay, devra être parachevée et ex-
ploitée dans les sept années à compter de
la mise en vigueur de la présente loi. Le
reste de ladite ligne de chemin de fer devra
être parachevé et exploité dans les quinze
années à compter de la mise en vigueur de
la présente loi. Après l'expiration de ces
délais de sept (7) et quinze (15) années
respectivement, le pouvoir de construire
conféré par les présentes cessera et sera
nul et de nul effet, en ce qui concerne la
partie de ladite voie ferrée qui ne sera pas
alors parachevée. Les articles 179 et 180
inclusivement, et l'article 186 de la Loi
des chemins de fer de Québec ne s'appli-
quent pas à ladite ligne de chemin de fer
ni à la compagnie de chemin de fer.

1 4 . La compagnie de chemin de fer
aura droit de donner la préférence au
transport des employés, du matériel, de
l'équipement, du minerai et des autres
produits de la compagnie minière et de
Hart-Jaune Power Company; cependant

Délai.

Préfé-
rence.



1957-58 Cartier Railway Company CHAP. 1 8 6 905

la compagnie de chemin de fer pourra
transporter sur ses lignes de chemin de
fer d'autre fret, des marchandises et des
passagers moyennant une rémunération et
à des conditions qui devront être auto-
risées par la Régie des services publics
de Québec; les articles 140 à 158, inclu-
sivement, de la Loi des chemins de fer
de Québec ne s'appliqueront pas à la com-
pagnie de chemin de fer, en autant que
le transport des employés, du matériel, de
l'équipement, du minerai et des autres
produits de la compagnie minière et de
la Hart-Jaune Power Company sont con-
cernés.

1 5 . Nonobstant tout ce qui est conte-
nu dans les articles 48 à 59 inclusivement,
de la Loi des chemins de fer de Québec,
les règlements, règles et ordres de la com-
pagnie de chemin de fer concernant ou
touchant les membres, officiers ou servi-
teurs de la compagnie de chemin de fer
de la compagnie minière ou ceux de la
Hart-Jaune Power Company ne requièrent
pas d'approbation.

1 6 . La compagnie de chemin de fer
pourra aussi:

1° Sujet aux dispositions du paragra-
phe 22° de l'article 9 de la Loi des chemins
de fer de Québec (et nonobstant la limite
de six milles prévue dans ce paragraphe),
construire, outiller et exploiter des em-
branchements ou prolongements en toute
direction de tout point sur ladite ligne de
chemin de fer, à toutes mines ou proprié-
tés minières tout tel embranchement ou
prolongement ne devant pas dépasser
toutefois, vingt milles de longueur;

2° Subordonnément à l'autorisation de la
Régie des services publics et aux condi-
tions décrétées par ladite régie, construire
et exploiter pour les fins autorisées par la
présente loi des lignes téléphoniques ou
télégraphiques le long de ladite ligne de
chemin de fer et embranchements et
prolongements, et conclure des conven-
tions avec toute autre compagnie de télé-
graphe ou téléphone quant à l'échange ou
transmission de messages et quant à
l'exploitation d'une portion ou de toutes
les lignes des parties contractantes;

3° Acquérir, posséder, louer, aliéner
ou céder tous biens meubles ou immeu-

Approba-
tion non
requise.

Pouvoirs
addition-
nels.



906 CHAP. 1 8 6 Compagnie de chemin de fer Cartier 6-7 Eliz. II

bles faisant partie de ses entreprises ou
s'y rapportant ou pour des fins de place-
ments;

4° Dans le but de garantir tous bons,
débentures ou actions-obligations que la
compagnie de chemin de fer peut être
autorisée par la loi à émettre, la compa-
gnie de chemin de fer aura le droit, par
acte authentique ou de toute autre manière
permise par la loi, d'hypothéquer, mettre
en gage ou nantir toutes propriétés, meu-
bles ou immeubles, présentes ou futures, le
tout sans préjudice de ou restriction à tout
pouvoir général d'hypothéquer, mettre en
gage ou nantir ses propriétés, présentes ou
futures, pour ce but ou pour tout autre
but, qui peut par la loi être dévolu ou
accordé à la compagnie de chemin de fer.

1 7 . La compagnie de chemin de fer
devra donner la préférence aux techniciens
diplômés des universités et écoles de la
province de Québec, dans la mesure où
il y en aura de disponibles possédant les
qualifications nécessaires, dans les emplois
d'ordre technique qui résulteront de la
construction, l'exploitation et l'entretien
dudit chemin de fer; et la compagnie de
chemin de fer devra de même accorder
généralement la préférence aux ouvriers
de la province et en particulier à ceux du
comté de Saguenay.

1 8 . La compagnie de chemin de fer
pourra aussi conclure des arrangements
avec toute autre compagnie de chemin de
fer ou de transport par eau:

1° Afin de faire entre elles les raccorde-
ments de voies ferrées ou de transport,
pour l'échange des marchandises, et la
répartition des taux s'y rapportant;

2° Pour employer les facilités ferro-
viaires de l'une ou l'autre partie ou pour
l'exploitation ou le déplacement des trains
ou wagons de l'une ou l'autre partie sur les
lignes ou rails de l'autre;

3° Quant à l'exercice, par l'une des
parties, des pouvoirs, droits ou privilèges
de l'autre, se rapportant à ce qui précède.

1 9 . Les dispositions de la Loi des
chemins de fer du Québec et ses modifica-
tions, sauf les articles 24, 160, 198 et 243
et sauf lorsque lesdites dispositions sont
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expressément exceptées par la présente loi
ou incompatibles avec ses dispositions,
s'appliqueront à la compagnie.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


